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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Bovins
Question écrite n° 46303

Texte de la question

M. Pierre Pascallon appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la
necessite de reorganiser l'elevage de bovins pour faire face aux effets de l'encephalopathie spongiforme bovine.
Le secteur viande bovine s'est degrade lentement ces quinze dernieres annees. L'affaire de la « vache folle » a
entraine une reelle crise structurelle. Il s'agit d'un veritable seisme pour les eleveurs dont le revenu est
serieusement affecte, surtout quand il s'agit d'eleveurs specialises dont plus de 50 % du revenu provient de la
vente des bovins a viande. Il est necessaire de reformer profondement le secteur. Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre, d'une part, pour limiter la protection de viande (ce qui sous-entend une limitation
des bovins, surtout des vaches alletantes et des veaux) et, d'autre part, pour encourager l'ecoulement du stock
de bovins a viande. Il lui demande si une intervention aupres de la Commission europeenne ne serait pas a
envisager pour lui demander de favoriser l'achat en France de bovins sains en vue de reconstituer le cheptel de
la Grande-Bretagne, de la Suisse et d'autres pays touches par cette maladie.

Texte de la réponse

La crise de l'encephalopathie spongiforme bovine a mis a mal toute la filiere bovine sans discernement aucun.
Meme les elevages de vaches allaitantes, production totalement etrangere a toute pratique d'alimentation a
l'origine de cette crise, n'echappent pas au marasme. Aussi, toutes les ressources de la reglementation et de la
negociation ont ete mises en oeuvre pour faire face a la situation dramatique que traverse la filiere, et
notamment pour soutenir le revenu des producteurs. A deux reprises, sous la forte impulsion de la France, le
conseil des ministres de l'agriculture de l'Union europeenne a consenti aux eleveurs des aides exceptionnelles.
En juillet 1996, le conseil a consacre 850 millions d'ecus, dont un quart (1,4 milliard de francs), pour la France, a
l'augmentation des deux primes a l'elevage et a une aide exceptionnelle equivalente pour les bovins males non
primes. De plus, la France a complete ce dispositif par un effort national de 600 millions de francs, repartis et
geres au niveau departemental, en etroite concertation avec la profession agricole. En octobre dernier, le conseil
a, de nouveau, consenti une aide exceptionnelle de 500 millions d'ecus. La France, avec 770 millions de francs,
en a ete le plus large beneficiaire. De plus, le Gouvernement a complete cet effort communautaire par une aide
nationale supplementaire permettant de porter a un milliard de francs le soutien exceptionnel consenti a
l'elevage francais. Des mesures de portee plus structurelle ont egalement ete prises, sous l'impulsion constante
de la France. Des decisions ont ete arretees en vue de maitriser la production et de restaurer la confiance des
consommateurs. Il a ete decide au niveau communautaire, en octobre dernier, de reduire d'un million de tetes le
cheptel de veaux. Les Etats membres ont desormais l'obligation de participer a la maitrise de la production
bovine en mettant en place au moins l'une des deux mesures suivantes : ouverture de la possibilite pour les
operateurs de retirer de la production des veaux de moins de vingt jours, moyennant une prime a la
transformation - c'est d'ailleurs ce que la France fait depuis le 9 octobre 1996 - et attribution d'une prime pour la
commercialisation precoce des veaux. Enfin, dans les circonstances exceptionnelles actuelles, l'identification et
l'etiquetage des viandes revetent une importance capitale pour restaurer la confiance des consommateurs.
Actuellement, deux projets de reglement sur l'identification des bovins et l'etiquetage des viandes sont en

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE46303


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE46303

discussion au niveau du conseil des ministres de l'agriculture. La France, qui souhaite un etiquetage minimal
obligatoire, a appuye avec constance cette demarche de transparence et d'harmonisation des reglementations
qui seule permettra de retablir au plus vite la confiance du consommateur. Neanmoins, ces projets, pour
lesquels le Parlement europeen doit rendre son avis lors de sa session pleniere le 20 fevrier prochain, ne vont
pas assez loin. C'est pourquoi le Gouvernement a decide de mettre en place, au niveau national et sans
attendre l'harmonisation europeenne des reglementations, en pleine concertation avec les representants des
professionnels et des consommateurs, l'information transparente que les consommateurs sont en droit d'exiger.
Toutes les decisions importantes adoptees depuis le debut de la crise n'en ont pas pour autant retabli l'equilibre
du marche. C'est pourquoi la France a demande et obtenu qu'une refonte profonde de l'organisation commune
des marches de la viande bovine soit inscrite au programme de travail des ministres europeens de l'agriculture
en 1997. La Commission europeenne a pris l'engagement de deposer ses propositions devant le conseil dans
les six mois qui viennent, le conseil devant lui-meme decider avant la fin de 1997. La France saura maintenir sur
la Commission europeenne et ses partenaires la pression necessaire pour que les echeances prevues soient
respectees. En ce qui concerne la reconstitution du cheptel en Grande-Bretagne et en Suisse, les representants
de l'elevage francais se revelent tout a fait actifs. Mais en ce domaine, il parait difficile d'intervenir
autoritairement dans un pays, quand bien meme fait-il partie de l'Union europeenne. C'est la qualite des produits
francais qui doit s'imposer d'elle-meme.
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